Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session d'avril 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil concernant une assiette commune consolidée pour l'impôt sur les sociétés (ACCIS)
1.
Rapporteur: Marianne THYSSEN (PPE/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0080/2012 / P7_TA(2012)0135
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 avril 2012
4.
Objet: ACCIS
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0058(CNS)
6.
Base juridique: article 115 TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission peut accepter dans leur principe les propositions d'amendements nº 1, 4, 5, 11, 17, 18, 23, 24, 25 et 33 et en défendra l'esprit pendant les négociations au Conseil.
La Commission ne peut pas accepter en l'état la proposition d'amendement sur la coopération renforcée (6). Sa proposition législative s'adresse aux 27 États membres. Selon l'article 20 du TUE et l'article 329 du TFUE, toute initiative visant à engager la procédure de coopération renforcée en dernier ressort, une fois que le Conseil a établi que les objectifs recherchés par cette coopération ne peuvent être atteints dans un délai raisonnable par l'Union dans son ensemble, relève exclusivement de la compétence des États membres. Il n’est donc pas opportun de prendre position sur la coopération renforcée dans les considérants de la proposition législative.
La Commission ne peut pas accepter les propositions d'amendements (14, 21 et 22) tendant à rendre l'ACCIS obligatoire, dans un premier temps, pour les sociétés européennes et les sociétés coopératives européennes puis, dans un deuxième temps, pour toutes les autres entreprises, à l'exclusion des micro, petites et moyennes entreprises.
En effet, ce régime se caractérise notamment par son caractère facultatif. La Commission estime que cet amendement modifierait fondamentalement sa proposition. Un régime obligatoire constituerait par ailleurs une charge très lourde pour les entreprises aux activités purement nationales, qui devraient supporter le coût du passage à un autre système fiscal.
La Commission ne peut pas accepter les propositions d'amendements (16, 30 et 31) relatives à la formule de répartition. Comme l'a montré l'analyse d'impact qu'elle a réalisée, la formule à trois facteurs affectés d'une même pondération est la meilleure solution (c'est-à-dire qu'elle laisse moins de place à la manipulation). Elle crée un juste équilibre entre États d'origine et États de destination. En fait, l’État d'origine se voit accorder une pondération des 2/3, qui reflète le principe consistant à donner à l'État source le droit d'imposition au premier chef (conformément à l'avis de la commission des affaires économiques et monétaires). Par ailleurs, s'agissant du facteur «chiffre d'affaires», aucune donnée économique ne prouve qu'une pondération de 10 % constitue une option meilleure que celle retenue dans la proposition actuelle.
La Commission ne peut pas accepter les propositions d'amendements (10, 20 et 37) qui énumèrent une série d'éléments spécifiques à évaluer dans le cadre de la clause de réexamen.
La proposition comporte une clause de réexamen de portée générale qui, le cas échéant, permettrait l’analyse des points suggérés. La Commission considère qu'il n'y a pas lieu, à ce stade, de dresser la liste des points à traiter dans un délai de 5 ans. Une plus grande souplesse serait utile à cet égard.
La Commission ne peut pas accepter les propositions d'amendements (19 et 34) appelant à la création d'un organe de règlement des différends pour le régime de l'ACCIS. Elle ne voit pas d'objection à envisager la création d'un forum chargé de tâches semblables à celles définies dans sa décision du 25 janvier 2011 portant sur la création du Forum conjoint sur les prix de transfert, mais la compatibilité d'un tel forum avec le traité devra être évaluée. Cela étant, l'amendement proposé fait référence à la création d'un «organe de règlement des différends», ce que la Commission n'a jamais envisagé, compte tenu du risque de conflit avec l'article 344 du TFUE.
La Commission ne peut pas accepter les propositions d'amendements (27 et 29) relatives au taux moyen d'imposition dans l'Union. Porter le seuil d'exonération à 70 % du taux légal moyen d'imposition sur les sociétés applicable dans les États membres (soit 17,5 %), susciterait inévitablement – au niveau politique – de vives discussions sur l'instauration, dans l'Union, d'un taux minimal d'imposition pour les sociétés. La Commission a constamment expliqué que la proposition relative à l'ACCIS portait sur les règles de calcul de l'assiette de l'impôt sur les sociétés et non sur les taux d'imposition.
La Commission peut accepter partiellement la proposition d'amendement sur la concurrence fiscale (7). Elle peut accepter le principe de cet amendement dans la mesure où il souligne qu'une concurrence fiscale loyale est une condition indispensable, mais elle rejette le reste de l'amendement, parce qu'il renvoie à des aspects insuffisamment liés à la présente proposition et qu'il conteste l'idée que la directive proposée est applicable dans les 27 États membres.
Enfin, la Commission ne peut pas accepter les autres propositions d'amendements (2, 3, 8, 9, 12, 13, 15, 26, 28, 32, 35, 36 et 38), qui sont de nature technique.
Amendement nº 2: si, d'une manière générale, la Commission croit aux avantages d'une coopération étroite entre les autorités fiscales et comprend que celle-ci est indispensable au bon fonctionnement du régime de l'ACCIS, elle craint néanmoins que l'énoncé exact de l'amendement proposé ne laisse entendre que l'instauration d'«une meilleure coopération entre les autorités fiscales» est un objectif fondamental de ce régime, alors que la coopération n'est vue que comme un moyen de bien appliquer les règles harmonisées.
Amendement nº 3: cet amendement réduit la portée du message que la Commission souhaite faire passer. Ainsi, les obstacles fiscaux portent préjudice non seulement aux PME qui exercent actuellement des activités transfrontières, mais aussi à celles qui souhaitent se lancer à l'international et qui n'en ont pas les moyens.
Amendement nº 8: sur la première partie du considérant: toutes les PME qui remplissent les critères d'admissibilité de la directive peuvent opter pour le régime de l’ACCIS. Le champ d'application de la proposition de directive ne se limite pas aux entreprises qui exercent des activités transfrontières. En fait, en réduisant le coût d'une implantation commerciale à l'étranger, la directive vise à encourager les PME qui souhaitent se lancer à l'international (mais qui, jusqu'ici, n'en avaient pas les moyens) à le faire. Sur la seconde partie: lorsqu'elle discutera des structures administratives avec les États membres, la Commission accordera une attention particulière à la question de la charge administrative dans ce secteur.
Amendement nº 9: ces dispositions sont contraires à l’esprit de la directive. Aucun allègement fiscal ou régime préférentiel accordant une réduction d'impôt (sans toutefois altérer la structure de l'assiette) ne devrait être prévu, car de tels dispositifs ont bel et bien pour conséquence de réduire l'assiette d'imposition et contournent subrepticement les règles communes.
Amendement nº 12: la Commission admet que la consolidation crée un cadre de neutralité fiscale (c'est-à-dire aucune taxe sur les bénéfices ou les pertes liés aux transactions entre membres d'un groupe), mais ne comprend pas comment un élargissement de l'assiette et le mode de calcul des taux d'imposition pourraient favoriser cette neutralité fiscale.
Amendement nº 13: cet amendement n'ajoute rien au libellé actuel. Les États membres sont liés par l'acquis sur tout leur territoire. Toute adaptation en dehors de ce cadre, en vue de tenir compte de particularités régionales ou locales, n'entre pas dans le champ d'application de cette proposition.
Amendement nº 15: la Commission considère que les dispositions qu'elle propose, c'est-à-dire la règle anti-abus générale et les règles conçues pour limiter certains types de pratiques abusives impliquant des pays tiers à basse fiscalité, sont suffisantes pour lutter contre les pratiques fiscales abusives. S'ils veulent introduire des mesures supplémentaires, les États membres devront modifier la directive (si elle est adoptée dans le sens indiqué par la Commission). Ils ne peuvent pas, de leur propre initiative (conjointe), adopter les mesures anti-abus supplémentaires en vue de compléter le régime de l’ACCIS. Par ailleurs, l'article 7 de la proposition dispose que, lorsqu’une contribuable opte pour le régime établi par la directive, elle cesse d’être soumise aux dispositions nationales relatives à l'impôt sur les sociétés pour tous les domaines réglementés par la directive.
Amendement nº 26: cette proposition d'amendement n'intéresse que la consolidation; la Commission ne comprend pas pourquoi cette règle devrait être introduite dans l’article 48, qui ne concerne pas le groupe consolidé, mais le traitement fiscal des déficits subis par une contribuable individuelle avant son entrée dans le régime. La Commission ne s'oppose pas au principe d'une dissociation des déficits subis par une entreprise avant son entrée dans un groupe placé sous le régime de l'ACCIS. En fait, cette question est traitée à l'article 64 de sa proposition.
Amendement nº 28: la Commission n'est pas d'accord avec l'emploi du terme «premier», car il est en contradiction avec les principes fondamentaux des règles anti-abus dans le marché unique dont la Cour de justice de l'Union européenne a précisé les limites d'utilisation dans plusieurs de ses arrêts concernant le domaine de la TVA.
Amendement nº 32: la proposition prévoit qu'un comité agissant conformément à la procédure d'examen peut adopter des actes d’exécution relatifs au formulaire de déclaration fiscale de la contribuable individuelle et du groupe consolidé ainsi qu'aux pièces justificatives et aux règles en matière de déclaration électronique (article 113).
Amendement nº 35: cet amendement, même s'il vise à rappeler (d'une manière toutefois peu claire) les engagements pris par les deux institutions dans l'accord-cadre qu'elles ont conclu, est inutile.
Amendement nº 36: toutes les PME qui remplissent les critères d'admissibilité de la directive peuvent opter pour le régime de l’ACCIS. Lorsqu'elle discutera des structures administratives avec les États membres, la Commission accordera une attention particulière à la question de la charge administrative dans ce secteur.
Amendement nº 38: le critère d'inclusion dans l'annexe 3 se fonde sur le montant des recettes qu'un État membre retire d'un impôt donné, et non sur les éléments structurels de cet impôt. L'annexe 3 sera actualisée à la fin du processus d'adoption; la liste des impôts devra alors être réexaminée.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée. Elle défendra l'esprit des amendements du Parlement européen qu'elle juge acceptables au cours des négociations au Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: les travaux techniques au Conseil progressent. Les discussions tournent maintenant autour du mode de calcul de l'assiette fiscale. La présidence espère pouvoir rendre compte des progrès accomplis et dégager une première orientation politique avant la fin de son mandat. Il est trop tôt pour se prononcer sur la date d'adoption de la proposition.
